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Sommaire exécutif 

Fondée en 1999, L'Action des nouvelles conjointes et des nouveaux conjoints du Québec 

(L'ANCQ) est un organisme de défense des droits qui regroupe plus de 2 000 membres. 

Sa mission est de favoriser, après un divorce ou une séparation, l'équité quant aux 

conditions de vie des personnes ayant formé un couple marié ou en union libre, et ce, 

dans le meilleur intérêt de l'enfant. Reconnue comme organisme communautaire de 

défense collective des droits, L'ANCQ accompagne au quotidien des familles en rupture 

par ses services d'écoute, d'aide et de référence, et porte leur voix dans le débat public 

depuis plus de 25 ans. 

 

Le projet de loi C-223 modifie la Loi sur le divorce afin de renforcer la prise en compte de 

la violence familiale et du contrôle coercitif, d'encadrer les thérapies de réunification, de 

mieux représenter la voix des enfants et de prévenir l'usage abusif des allégations 

d'aliénation pour discréditer des dénonciations crédibles de violence conjugale.  

L'intention du législateur est louable, et L'ANCQ y adhère pleinement. Notre seule réserve 

porte sur le libellé : comme elle l’a été rédigée, la réforme va plus loin que nécessaire et 

risque de produire des effets contraires à son but. 

 

Il faut mieux protéger les enfants et les victimes de violence familiale : L'ANCQ partage 

ce constat sans réserve. Cela dit, comme rédigé, le texte risque d'empêcher les tribunaux 

de reconnaître des comportements parentaux aliénants documentés — dénigrement 

systématique, obstruction aux contacts, instrumentalisation de l'enfant — lorsque la 

violence familiale n'est pas formellement établie. L'Association du Barreau 

canadien (ABC) a soulevé la même préoccupation1. Or l'aliénation parentale, comprise 

comme comportement et non comme syndrome, est elle-même une forme de violence 

psychologique faite à l'enfant. 

 

L'ANCQ propose six modifications chirurgicales qui préservent l'intégralité des protections 

recherchées par le projet de loi tout en évitant un angle mort judiciaire. Ces 

recommandations ne diluent pas le texte : elles l'élargissent à toutes les formes de 

violence faites aux enfants. Elles s'inscrivent dans la logique progressiste de la réforme. 

 

L'ANCQ soumet ce mémoire au Comité permanent de la justice et des droits de la 

personne par voie écrite, dans une logique de contribution constructive à la réflexion 

parlementaire. La position défendue ici est issue de 25 ans d'expérience terrain auprès 

de familles en rupture. Elle s'aligne avec l'esprit même du projet de loi : mieux protéger 

les enfants de toute forme de comportement parental nocif. 

 
 

 
1
Association du Barreau canadien, mémoire sur le projet de loi C-223 (Keeping Children Safe Act), Sections du droit 

de la famille et de l'enfance et de la jeunesse, en ligne : https://www.cba.org/our-impact/submissions/bill-c-223-
keeping-children-safe-act/.  

https://www.cba.org/our-impact/submissions/bill-c-223-keeping-children-safe-act/
https://www.cba.org/our-impact/submissions/bill-c-223-keeping-children-safe-act/
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Un projet bien intentionné 

Déposé le 18 septembre 2025 à la Chambre des communes par la députée Lisa Hepfner 

et renvoyé en comité le 4 février 2026 après sa deuxième lecture, le projet de loi C-223 

modifie la Loi sur le divorce pour mieux protéger les enfants et les victimes de violence 

familiale. Il s'inscrit dans une démarche réfléchie, portée par de nombreuses voix de la 

société civile et par des travaux parlementaires antérieurs qui ont documenté des failles 

ponctuelles du système actuel en matière de protection des survivantes et survivants de 

violence conjugale et de leurs enfants. 
 

L'intention qui anime ce projet de loi est louable, et L'ANCQ y adhère. Le législateur a 

raison de se saisir des réalités que le texte cherche à mieux nommer : la persistance, 

après la séparation, de comportements de contrôle coercitif; l'utilisation tactique de 

certaines allégations pour neutraliser des dénonciations crédibles de violence; les dérives 

documentées des thérapies de réunification coercitives. Ces réalités existent. Elles ont 

fait du tort, principalement à des femmes et à des enfants. Leur correction représente une 

avancée. 
 

Le projet de loi C-223 répond à des dérives réelles mais relativement localisées. La 

question pour le législateur est donc moins celle de la nécessité d'une réforme que celle 

de sa proportionnalité et de sa précision. Une intervention chirurgicale est justifiée; un 

renversement de logique l'est moins. 
 

Cela dit, plusieurs objectifs du projet de loi sont parfaitement justes, et L'ANCQ les appuie 

sans réserve. Le texte recentre les décisions sur l'intérêt réel de chaque enfant, plutôt que 

sur l'énoncé rituel d'un principe. Il renforce la prise en compte de la violence familiale et 

du contrôle coercitif, en reconnaissant que la séparation, en soi, ne fait pas cesser le 

risque. Il consolide la voix de l'enfant devant les tribunaux, sans en faire l'arbitre des 

conflits parentaux. 
 

L'encadrement rigoureux des thérapies de réunification poursuit la même logique : leurs 

versions coercitives ont produit des dérives documentées, et le législateur a raison de s'y 

attaquer. Quant à la prévention de l'usage abusif des allégations d'aliénation parentale 

pour neutraliser des dénonciations crédibles de violence conjugale, nous l'appuyons 

explicitement : ces dérives ont fait du tort. 
 

Notre position rejoint celle de l'Association du Barreau canadien, qui a publiquement 

appuyé les objectifs généraux du projet de loi tout en proposant des modifications 

techniques pour éviter certaines conséquences non souhaitées2. L'ABC reconnaît, 

comme L'ANCQ, que le principe de la réforme est sain et que le travail à faire en comité 

porte sur la précision du libellé, non sur le rejet du texte. C'est dans cet esprit, et avec la 

même conviction, que L'ANCQ soumet le présent mémoire. 

 
2
Ibid. 
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Effets pervers possibles 

Tout projet de loi qui touche au droit familial doit faire l'objet d'un examen attentif. Les 

meilleures intentions du législateur peuvent produire, sur le terrain, des effets contraires 

à ceux recherchés. L'ANCQ relève trois risques dans la version actuelle de C-223 — trois 

angles morts entre une intention juste et un texte qui irait, par sa rédaction même, au-delà 

du but recherché. 

 

Le premier risque, le plus immédiat, tient à un angle mort judiciaire. Le paragraphe 

proposé 16(3.1), tel que rédigé, empêcherait un juge de considérer la preuve qu'un parent 

a délibérément influencé un enfant à rejeter l'autre parent, à moins que la violence 

familiale ait préalablement été établie au sens du paragraphe 16(3.2). Concrètement, la 

violence familiale deviendrait une condition préalable à l'examen de comportements 

aliénants pourtant documentés.  

 

Or il existe des situations — nombreuses, sur le terrain — où il n'y a pas violence 

conjugale prouvée, mais où il y a manipulation de l'enfant, dénigrement systématique de 

l'autre parent, sabotage du lien parent-enfant ou résistance induite au contact. Dans ces 

situations, le projet de loi C-223, dans sa forme actuelle, prive le tribunal de l'outil 

nécessaire pour intervenir dans l'intérêt de l'enfant. L'Association du Barreau canadien a 

fait exactement la même observation, et recommande pour cette raison une révision du 

libellé3. 

 

Le deuxième risque, plus structurel, concerne la rigidité que la réforme imposerait au 

tribunal. Le droit de la famille repose, depuis toujours, sur l'analyse contextualisée de 

chaque dossier. Aucun magistrat ne peut prétendre rendre justice à une famille en 

appliquant mécaniquement une grille. C'est précisément pour cela que la Loi sur le 

divorce confie au tribunal la responsabilité d'apprécier l'intérêt de l'enfant à la lumière de 

l'ensemble des circonstances pertinentes.  

 

Plusieurs dispositions de C-223 — sur le règlement des différends, les ordonnances 

parentales, la thérapie de réunification et le déménagement — introduisent des règles qui 

réduisent significativement cette discrétion. L'intention est compréhensible : éviter que la 

discrétion serve à neutraliser des allégations légitimes de violence. Mais l'effet net est de 

transférer une bonne part de la décision du juge vers la lettre du texte, ce qui n'est pas 

toujours dans l'intérêt de l'enfant. 

 

Le troisième risque, le plus subtil, est la disparition d'un filet de sécurité préventif. Sans 

prétention scientifique, L'ANCQ observe sur le terrain que les comportements violents et 

les comportements aliénants se situent dans un même spectre de conduites nocives à 

l'endroit d'un ex-conjoint ou d'un enfant. Les comportements aliénants débutent souvent 

 
3
Ibid. L'ABC note expressément que le paragraphe 16(3.1), tel que rédigé, ferait de la violence familiale une condition 

préalable à l'examen de comportements parentaux pourtant pertinents pour l'analyse de l'intérêt supérieur de l'enfant. 
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par des gestes qui passent inaperçus — un commentaire dévalorisant ici, un message 

intercepté là — et peuvent s'aggraver, parfois, jusqu'à des actes de violence verbale ou 

physique, incluant la maltraitance. 

 

Supprimer la capacité légale d'identifier les comportements aliénants en amont, c'est 

retirer un filet de sécurité placé avant l'escalade. C'est risquer que davantage de situations 

dégénèrent, faute d'outil d'intervention précoce. Conserver cette capacité, c'est s'assurer 

qu'une grande quantité de situations ne deviennent pas violentes. C'est, en somme, faire 

de la prévention. 
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Une bonification sensible 

Les six recommandations détaillées en dernière page du présent mémoire visent à rendre 

le projet de loi C-223 cohérent avec son objectif déclaré : protéger les enfants. Elles 

répondent à une question simple : comment éviter qu'un texte conçu pour protéger les 

enfants finisse par fermer la porte à certaines formes de protection? 

 

L'ANCQ ne demande aucun retrait de protection prévu par le texte actuel. Les protections 

accordées aux victimes de violence familiale, l'encadrement du contrôle coercitif, la 

prudence à l'égard des thérapies de réunification, la voix de l'enfant : tout cela demeure. 

Nos recommandations interviennent à la marge, pour ouvrir des fenêtres là où le texte 

ferme des portes trop largement. C'est une démarche de bonification, pas de détricotage. 

 

La logique de nos propositions se déploie en trois temps. D'abord, préserver la 

recevabilité de la preuve. Là où le texte exclut largement la considération d'allégations 

d'aliénation, L'ANCQ propose une exclusion ciblée : interdire que l'allégation serve à 

discréditer une preuve crédible de violence familiale, sans empêcher le tribunal de 

considérer des conduites parentales prouvées qui nuisent à l'enfant. 

 

Ensuite, encadrer plutôt qu'interdire. Plutôt qu'interdire absolument la thérapie de 

réunification ou la réduction de temps parental, L'ANCQ propose des balises strictes : 

nécessité démontrée, professionnel qualifié, absence de violence non résolue, motifs 

écrits du tribunal. L'absolu produit toujours des cas particuliers où il échoue. Le balisage 

produit des décisions individualisées. 

 

Enfin, ajouter une clause interprétative générale. Pour éviter toute ambiguïté, L'ANCQ 

propose une disposition affirmant que rien dans la loi n'empêche le tribunal de considérer, 

sur preuve, tout comportement parental portant atteinte à la sécurité, au développement 

ou aux relations significatives de l'enfant — sans pour autant permettre de discréditer 

abusivement une allégation de violence familiale. Cette clause dissipe le faux dilemme 

entre les deux protections. 

 

Cette approche s'inscrit dans le sillage de celle proposée par l'Association du Barreau 

canadien4 : reconnaître la nécessité d'ajustements, préserver la discrétion judiciaire, 

éviter les conséquences non souhaitées. Là où nous ajoutons une dimension propre, c'est 

dans la lecture des comportements aliénants comme forme de violence psychologique en 

soi — lecture qui découle directement de 25 ans d'observations terrain auprès de familles 

en rupture. Notre proposition est issue de l'écoute, jour après jour, d'enfants et de parents 

qui subissent une réalité que le droit doit pouvoir nommer. 

  

 
4
Ibid. Les recommandations de l'ABC visent à préserver l'analyse individualisée de l'intérêt de l'enfant prévue à 

l'article 16 de la Loi sur le divorce. 
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Élargir la protection, pas la restreindre 

L'ANCQ défend, dans le présent mémoire, une lecture progressiste de la réforme du droit 

familial. Élargir la définition de la violence faite aux enfants pour y inclure 

l'instrumentalisation psychologique, le dénigrement systématique et le sabotage du lien 

parental, c'est avancer. C'est reconnaître que les enfants peuvent être atteints autrement 

que par des coups, et que la loi doit pouvoir nommer ce qui les atteint. 

 

L'ANCQ s'oppose à toute forme de violence — physique, psychologique, conjugale, 

parentale. Sans nuance, sans exception. C'est précisément cette position de principe qui 

nous conduit à demander au législateur d'élargir la protection prévue par C-223 plutôt que 

de la restreindre. Une loi qui protège l'enfant de la violence physique sans pouvoir le 

protéger de l'instrumentalisation psychologique laisse une partie des enfants sans 

recours. La cohérence du projet de loi suppose qu'il prenne en charge l'ensemble du 

spectre des comportements nocifs. 

 

Notre lecture est compatible avec l'esprit des mouvements qui défendent les victimes de 

violence conjugale. Nous reconnaissons que les fausses allégations d'aliénation 

parentale ont historiquement servi à neutraliser des parents. Et nous appuyons 

explicitement les dispositions du projet de loi qui mettent fin à cette dérive. Notre demande 

s'ajoute à cette protection : que la loi reconnaisse aussi les enfants — et les parents — 

qui subissent l'aliénation comme une forme de violence faite à leur intégrité psychologique 

et à leurs liens d'attachement. 

 

Une précision conceptuelle s'impose ici. Notre lettre ouverte publiée dans Le Droit le 

31 mars 2026, reproduite en annexe, le dit clairement : nous ne parlons ni d'un syndrome 

ni d'une maladie. Nous parlons de comportements documentables, observables, 

nuisibles. Cette distinction est essentielle. Elle situe notre propos hors du débat 

scientifique sur la validité du concept clinique d'aliénation parentale, et le ramène sur le 

terrain qui est le sien : celui des conduites concrètes, mesurables, qui portent atteinte à 

l'enfant. 

 

Protéger les enfants de la violence et protéger les enfants de l'aliénation sont les deux 

versants d'un même devoir. Le législateur, en adoptant le projet de loi C-223 enrichi des 

recommandations qui suivent, ferait œuvre cohérente, complète et progressiste. Les 

enfants méritent des lois qui voient toute la réalité. 
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Liste des recommandations 

L'ANCQ formule les six recommandations suivantes au Comité permanent de la justice 

et des droits de la personne, dans l'esprit d'une bonification du projet de loi C-223 : 

 

Recommandation 1 : Paragraphes 16(3.1) et 16(3.2) — Allégations d'aliénation 

Remplacer l'exclusion large des allégations d'aliénation par une règle ciblée : interdire 

qu'une allégation d'aliénation puisse servir à écarter une preuve crédible de violence 

familiale, sans pour autant empêcher le tribunal de considérer toute conduite parentale 

pertinente prouvée pour l'intérêt de l'enfant. 

 

Recommandation 2 : Article 16.1 — Ordonnances parentales et temps parental 

Préciser que l'interdiction de réduire le temps parental pour « améliorer » la relation avec 

l'autre parent ne s'applique pas lorsqu'une intervention graduée, motivée et proportionnée 

est nécessaire dans l'intérêt de l'enfant. 

 

Recommandation 3 : Thérapie de réunification 

Remplacer toute interdiction absolue par un encadrement strict, réservé aux cas sans 

violence familiale non résolue, exigeant un professionnel qualifié, une nécessité 

démontrée et des motifs écrits du tribunal. 

 

Recommandation 4 :  Déménagement important 

Ajouter parmi les facteurs décisionnels la preuve de sabotage du lien parental, de non-

respect répété des ordonnances ou d'isolement délibéré de l'enfant par rapport à un 

parent, sous réserve de la sécurité de l'enfant et du parent victime. 

 

Recommandation 5 : Repérage de la violence familiale 

Préciser que l'évaluation du contrôle coercitif et des risques doit aussi couvrir les 

conduites parentales pertinentes à l'intérêt de l'enfant, dont le dénigrement persistant, 

l'entrave au contact, les fausses allégations stratégiques et l'instrumentalisation de 

l'enfant. 

 

Recommandation 6 : Disposition interprétative générale 

Ajouter une clause indiquant que rien dans la loi n'empêche le tribunal de considérer, sur 

preuve, tout comportement parental portant atteinte à la sécurité, au développement ou 

aux relations significatives de l'enfant, sans permettre pour autant de discréditer 

abusivement une allégation de violence familiale. 
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Annexe — Lettre ouverte publiée dans Le Droit  

 

Texte intégral de la lettre signée par Lise Bilodeau, fondatrice et directrice générale de 

L'ANCQ, publié dans Le Droit le 31 mars 2026. 

 

L'aliénation parentale est une forme de violence familiale 

 

Lise Bilodeau, fondatrice et directrice générale, L'Action des nouvelles conjointes et des 

nouveaux conjoints du Québec (L'ANCQ) 

 

Les comportements aliénants à l'égard d'un ex-conjoint, visant l'enfant né de cette 

ancienne union afin de briser leur relation, sont une forme de violence psychologique 

tournée à la fois vers l'ex-conjoint et vers son propre enfant. Cela existe, 

malheureusement. Tout autant que la violence physique pure et simple à l'endroit d'un 

conjoint ou d'un enfant. Tout autant que les fausses accusations d'aliénation parentale. 

En raison de la nature très délicate de ces questions, nous estimons que tout projet de loi 

en la matière doit être l'objet d'un examen très attentif, pour éviter des effets pervers qui 

iraient en sens contraire des intentions du législateur. Nous estimons que le projet de loi 

C-223 tombe dans cette catégorie. 

 

Déposé le 18 septembre 2025 à la Chambre des communes par la députée Lisa Hepfner, 

et renvoyé en comité le 4 février dernier après sa deuxième lecture, le projet de loi C-223 

vise officiellement à modifier la Loi sur le divorce afin de mieux protéger les enfants et les 

victimes de violence familiale. Il propose notamment de renforcer la prise en compte du 

contrôle coercitif dans les décisions parentales, d'encadrer les thérapies de réunification 

forcées et de mieux représenter la voix des enfants devant les tribunaux. Ces objectifs 

sont louables. Là n'est pas notre désaccord. 

 

Il importe toutefois de préciser ce que l'on entend par aliénation parentale — car le débat 

souffre souvent d'une confusion fondamentale. Nous ne parlons ni d'un syndrome ni d'une 

maladie. Nous parlons de comportements : dénigrement systématique de l'autre parent 

devant l'enfant, obstruction aux contacts, instrumentalisation de l'enfant comme messager 

ou comme arme. Des comportements documentables, observables, nuisibles. Or le projet 

de loi C-223, dans sa forme actuelle, risque d'effacer la possibilité légale de les nommer 

et d'intervenir en conséquence. 

 

Que ce soit dit clairement : L'ANCQ est contre toutes les formes de violence — physique, 

psychologique, conjugale, parentale. Sans nuance, sans exception. C'est précisément 

parce que nous le sommes que nous prenons la parole aujourd'hui. 

 

Depuis plus de vingt-cinq ans, nous accompagnons des familles en rupture. Nous avons 

vu des pères séparés de leurs enfants pendant des mois, parfois des années, par des 
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stratégies d'éloignement progressif. Nous avons reçu des appels de détresse en pleine 

nuit. Nous avons accompagné des hommes au bord du gouffre — et certains qui n'en 

sont pas revenus. La souffrance de ces pères, et l'impact sur leurs enfants, est une réalité 

de terrain que nous ne pouvons pas taire au nom d'un débat idéologique. Sans minimiser 

l'impact de la violence conjugale sur le développement d'un enfant, un enfant privé 

arbitrairement d'un parent souffre lui aussi. Dans les deux cas, son développement 

psychologique est compromis. 

 

Sans prétention scientifique, nous voyons les comportements violents et les 

comportements aliénants comme des manifestations différentes mais situées dans un 

même spectre de comportements nocifs à l'endroit d'un ex-conjoint ou d'un enfant. 

 

En quantité, strictement en nombre et sans considérer la gravité, il y a beaucoup plus de 

comportements aliénants que de comportements violents. En fait, nous le voyons comme 

une progression, qui débute par des gestes qui passent parfois inaperçus, et qui peuvent 

s'aggraver pour devenir des comportements ouvertement aliénants et, parfois, 

malheureusement, des actes de violence verbale ou physique — incluant la maltraitance. 

Supprimer la capacité légale d'identifier les comportements aliénants, ce serait retirer un 

filet de sécurité placé en amont. C'est risquer que davantage de situations dégénèrent 

faute d'outil d'intervention précoce. 

 

Conserver la capacité à repérer, prévenir, voire sanctionner des comportements 

aliénants, c'est s'assurer qu'une grande quantité de situations ne deviennent pas 

violentes. Loin de contredire les intentions du projet de loi C-223, cette exigence s'impose 

comme une nuance nécessaire à sa cohérence. Protéger les enfants de la violence et 

protéger les enfants de l'aliénation ne sont pas deux combats opposés — ce sont les deux 

versants d'un même devoir. 

 

C'est pourquoi L'ANCQ a demandé à comparaître devant le Comité permanent de la 

justice et des droits de la personne. Nous espérons être entendus.  

 

Les enfants méritent des lois qui voient toute la réalité — pas seulement une partie. 


